Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur les procédures d'insolvabilité dans le cadre du droit européen des sociétés, adoptée par la Commission le 8 février 2012
1.
Rapporteur: Klaus-Heiner LEHNE (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0355/2011 / P7-TA-PROV(2011)0484
3.
Date d’adoption de la résolution: le 15 novembre 2011
4.
Objet:
a. harmonisation d'éléments particuliers du droit de l'insolvabilité et du droit des sociétés
b. révision du règlement (CE) n° 1346/2000 du Conseil du 29 mai 2000 relatif aux procédures d'insolvabilité
c. insolvabilité de groupes de sociétés
d. création d'un registre européen d'insolvabilité
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Contexte de la résolution:
Dans le domaine de l'insolvabilité, le Parlement européen, et en particulier M. Lehne, a pris l'initiative en organisant des réunions et des conférences. La conférence du 22 mars 2010, notamment, a bénéficié de la participation d'experts de premier plan et a débouché sur quatre rapports, qui constituent la base de la résolution contenant des recommandations à la Commission sur les procédures d'insolvabilité dans le cadre du droit européen des sociétés.
7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution met en évidence des éléments à harmoniser et des aspects du règlement sur l'insolvabilité qui nécessitent une révision. Le Parlement y aborde un certain nombre de questions (dont beaucoup, comme la coopération entre les juridictions ou la création d'une base de données sur l'insolvabilité, font presque l'unanimité), mais n'établit pas de priorités et n'opère pas de distinction entre celles sur lesquelles existent des désaccords et celles sur lesquelles un large consensus existe d'ores et déjà.
La résolution contient des recommandations précises dans les quatre domaines ci-dessous.
1. Dans la partie 1 est proposée l'harmonisation d'éléments particuliers du droit de l'insolvabilité:
a. règles relatives à l'ouverture d'une procédure d'insolvabilité;
b. production des créances;
c. actions en annulation;
d. compétence professionnelle du syndic;
e. contenu des plans de restructuration.
2. Dans la partie 2 sont suggérées des modifications précises du règlement sur l'insolvabilité:
a. ajout, à la liste des procédures secondaires, des cas où le débiteur reste en possession des biens;
b. définition du «centre des intérêts principaux»;
c. définition d'un «établissement»;
d. obligation de coopération entre juridictions;
e. normalisation de certains aspects des actions en annulation.
3. Dans la partie 3 est proposée une démarche à adopter pour les procédures qui concernent des groupes de sociétés.
4. Dans la partie 4, le Parlement propose la création d'un registre européen d'insolvabilité.
Les recommandations détaillées concernant le contenu des propositions demandées sont présentées en annexe de la résolution.
8.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La révision du règlement sur l'insolvabilité et l'harmonisation des législations nationales en matière d'insolvabilité sont des questions complexes, auxquelles de nombreuses réponses pourraient être apportées. En outre, le droit de l'insolvabilité comporte des aspects tant procéduraux que matériels, qui s'entrecroisent; or, les questions procédurales peuvent déterminer en grande partie le résultat sur le fond.
La Commission mène actuellement une évaluation approfondie de l'application du règlement sur l'insolvabilité dans les affaires transfrontalières. Son rapport, ainsi qu'une consultation publique sur les politiques possibles en la matière, sont attendus avant la fin de 2012. Dans ce contexte, la Commission tiendra compte des recommandations formulées par le Parlement dans sa résolution.
La réponse de la Commission peut être présentée comme suit, en fonction des quatre domaines susmentionnés.
1. Partie 1 – harmonisation d'éléments particuliers du droit de l'insolvabilité
2. Partie 2 – modifications particulières du règlement sur l'insolvabilité
Parmi les propositions contenues dans ces deux premières parties, beaucoup font l'objet d'un large consensus (notamment le fait d'inclure les affaires où le débiteur reste en possession des biens dans le règlement ou d'imposer la coopération entre juridictions); elles peuvent être prises en considération dans les travaux futurs de la Commission.
Cependant, certaines de ces questions ont trait au fondement même du règlement existant, c'est-à-dire le système qui permet qu'une procédure principale et des procédures secondaires se déroulent en parallèle; il est nécessaire à cet égard d'évaluer plus en profondeur si ce système hybride unique de compétence concurrente est viable dans un marché unique. D'autres propositions, comme l'harmonisation du contenu des plans de restructuration, touchent à des aspects plus complexes et, avant de pouvoir être examinées au fond, nécessiteraient une harmonisation minimale des procédures. La Commission devra mener des études supplémentaires sur ces points.
3. Partie 3 – procédures d'insolvabilité concernant des groupes de sociétés
Les parties intéressées s'accordent généralement sur la nécessité de traiter la question des groupes de sociétés concernés par des procédures d'insolvabilité transfrontalière. Envisager une procédure d'insolvabilité pour les groupes de sociétés nécessite d'évaluer l'élément fondamental du règlement sur l'insolvabilité, à savoir son mécanisme spécifique consistant à combiner portée universelle et portée territoriale. L'étude d'évaluation que la Commission vient de lancer l'aidera à analyser ce problème. La Commission déterminera ensuite, sur cette base, quelles mesures peuvent être envisagées.
4. Partie 4 – création d'un registre européen d'insolvabilité
Les propositions de coopération améliorée entre juridictions et de mise en œuvre d'un registre d'insolvabilité centralisé pour faciliter l'échange d'informations sont réalisables, et la Commission pourra les mettre en œuvre rapidement, comme prévu dans son programme de travail pour 2012, indépendamment de l'issue des débats sur des questions plus complexes et plus controversées. Un registre pourrait permettre une gestion et une coordination efficace dans les affaires transfrontalières et constituer la base d'information sur laquelle se fonderait un futur renforcement de l'harmonisation. Dans ce cadre, la Commission travaille d'ores et déjà à l'interconnexion des registres d'insolvabilité nationaux dans le contexte du portail «Justice en ligne».
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